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L’appel pour préserver les espèces sauvages

Source de 4 ans d’études par 85 experts scientifiques, le tout récent Rapport de 
l’IPBES (Plate-forme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité 
et les services écosystémiques) « Utilisation durable des espèces sauvages » constate 
la dégradation de la biodiversité qui met en péril une grande variété d’espèces 
sauvages telles que les plantes - dont les algues - les champignons et les animaux, 
terrestres et marins. Le Rapport délivre un chiffre choc : l’humanité dépend de 50 
000 espèces sauvages pour sa survie, notamment pour l’alimentation, l’énergie, les 
matériaux, la médecine et les loisirs.
Aujourd’hui, les experts estiment qu’un million d’espèces de plantes et d’animaux 
sont menacées d’extinction. Au total, 70 % des individus vivant en dessous du seuil 
de pauvreté dépendent directement des espèces sauvages. « Une personne sur cinq 
dépend des plantes sauvages pour son alimentation et ses revenus. 2,4 milliards de 
personnes dépendent du bois de chauffage pour cuisiner. Environ 90 % des  
120 millions de personnes travaillant dans les pêcheries de capture vivent de la  
pêche à petite échelle. » énonce Maria Emery, co-présidente du Rapport. 
L’augmentation des besoins humains contribue à surexploiter les espèces  
animales et végétales. La pêche constitue un cas emblématique où 34 % des stocks 
de poissons sauvages marins se retrouvent surexploités. Pour remédier aux atteintes  
à la biodiversité, l’IPBES préconise la réduction de la pêche illégale, tout en soutenant 
la pêche à petite échelle. 
Au-delà de la surexploitation animale, la biodiversité reste largement menacée par 
l’exploitation forestière. Avec la cueillette et la chasse, elle touche 12 % des espèces 
d’arbres sauvages. Ces pratiques menacent par ailleurs plusieurs groupes de plantes, 
comme les cactus et les orchidées. Au total, 1 341 espèces de mammifères sauvages 
sont menacées par ces pressions.
Pour contrer cette tendance, les experts de la biodiversité préconisent « la gestion  
et la certification des forêts pour des usages multiples », soit la réduction des déchets 
dans la fabrication des produits du bois via des innovations technologiques mais 
surtout la reconnaissance des peuples autochtones et des communautés locales.
Le Rapport de l’IPBES confirme que les peuples autochtones, grâce à leurs 
connaissances de la nature, permettent le maintien de la biodiversité. Ceux-ci  
gèrent la pêche, la cueillette et d’autres utilisations d’espèces sauvages sur plus de  
38 millions de km2 de terres, soit 40 % des zones terrestres conservées dans 87 pays. 
« Ces pratiques reposent sur des valeurs communes, comme l’obligation de traiter 
la nature avec respect, de restituer tout prélèvement, d’éviter le gaspillage, de gérer 
les récoltes et d’assurer une distribution juste et équitable des avantages tirés des 
espèces sauvages pour le bien-être de la communauté. » a déclaré Maria Emery.
Le commerce illégal d’espèces sauvages représente à lui seul la troisième catégorie la 
plus importante de l’ensemble du commerce illégal derrière le trafic de drogues et le 
trafic d’armes. Les auteurs du Rapport estiment que ce type de commerce représente 
entre 69 et 199 milliards de dollars. Les commerces illégaux de bois et de poissons 
restent les plus lucratifs.
Le Rapport constitue une base roborative pour orienter les futures actions à mettre en 
place, face à une biodiversité menacée par le changement climatique, l’augmentation 
de la demande et les progrès technologiques. Il convient à présent à la 19ème 
Conférence mondiale sur la vie sauvage qui se tiendra à Panama en novembre 2022 
de prendre les justes décisions sur la protection des espèces. 
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